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Le 10 juin 1985  

L'honorable Barbara McDougall, C.P., député 
Ministre d'État pour les Finances  
Chambre des Communes  
Ottawa, Ontario  

Madame la Ministre,  

J'ai l'honneur de vous soumettre le rapport annuel de la  
Société d'assurance-dépôts du Canada pour l'année financière  

terminée le 31 décembre 1984.  

Veuillez agréer, madame la Ministre, l'expression de ma  

haute considération.  

Robert De Coster, O.C., F.C.A.  
Président  

CanadM  
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PROFIL DE LA SOCIÉTÉ  

Mandat 
La Société d'assurance-dépôts du Canada a été créée en 
1967 par la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du 
Canada. La Société a comme principale fonction de 
fournir, pour le bénéfice des personnes qui ont fait des 
dépôts dans des banques, des sociétés de fiducie ou de 
prêt, une assurance contre la perte totale ou partielle de 
leurs dépôts et ce, jusqu'à concurrence de 60 000 $. 

La Société peut également consentir ou garantir des prêts 
ou des dépôts à ses institutions membres afin de prévenir 
ou d'atténuer les pertes. 

La Société se finance avec les primes que lui versent ses 
institutions membres. Le montant de ces primes est 
fonction du total des dépôts assurés que détient chaque 
institution au 30 avril de chaque année. Le ministre des 
Finances est autorisé, sous réserve de l'approbation du 
gouverneur en conseil, à prêter de son Fonds du revenu 
consolidé un montant maximal de 1,5 milliard de dollars. 

Lorsque les revenus d'investissement de la Société sont 
supérieurs à ses frais d'exploitation, celle-ci est assujettie à 
l'impôt sur le revenu. 

La Société n'a pas de filiale ou de société affiliée. 

Autres lois 
En vertu des dispositions de la Loi sur les sociétés 
d'investissement, la Société peut, en dernier ressort, 
accorder des prêts à court terme aux sociétés de 
financement de ventes contrôlées par des intérêts 
canadiens. De plus, en vertu de la Loi sur les sociétés 
coopératives de crédit, la Société peut consentir des prêts 
à court terme pour fins de liquidités à des sociétés 
coopératives de crédit et à des compagnies constituées en 
vertu d'une loi provinciale qui tiennent ou gèrent un fonds 
de stabilisation ou de liquidités pour les caisses populaires 
et leurs membres. Ces fonctions sont entièrement 
distinctes de celles qu'exerce la Société en vertu de la loi 
qui l'a constituée. La Société n'assure pas les titres de 
créance des sociétés de financement de ventes, ni les 
dépôts ou titres de créance des sociétés coopératives de 
crédit. Les prêts ne peuvent être consentis que pour 
satisfaire à court terme aux besoins de liquidités. Les 
crédits destinés à ces prêts sont empruntés au Fonds du 
revenu consolidé. 

La Société a signé des ententes avec la Credit Union  
Stabilization Corporation (Alberta), la B.C. Credit  
Union Reserve Board et la Saskatchewan Credit Union  
Deposit Guarantee Corporation dans le but de mettre à 
leur disposition les sommes dont elles pourraient avoir 
besoin pour combler leurs besoins de liquidités à court 
terme. 

Aucune avance n'a été faite en vertu de l'une et l'autre de 
ces lois. 
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MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION ET 

ADMINISTRATEURS 

Le conseil d'administration de la Société d'assurance-
dépôts du Canada est composé d'un président, nommé 
par le gouverneur en conseil, et de quatre membres qui 
sont respectivement le gouverneur de la Banque du 
Canada, le sous-ministre des Finances, le surintendant 
des assurances et l'inspecteur général des banques. 

Membres du conseil d'administration 

R. De Coster Président du conseil 
d'administration 

G.K. Bouey Gouverneur de la 
Banque du Canada 

M.A. Cohen Sous-ministre 
des Finances 

R. M. Hammond Surintendant 
des assurances 

W.A. Kennett Inspecteur général 
des banques 

Administrateurs 

C.C. de Léry Chef de la direction 

J .P. Sabourin Administrateur en chef 
des opérations 

H. B. Mc Donald Conseiller juridique 

T.J. Davis Secrétaire 
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RÉTROSPECTIVE DU PRÉSIDENT  

Créée en 1967, la Société d'assurance-dépôts du Canada 
(la Société) a connu fort peu de difficultés au cours de ses 
quinze premières années d'existence. De fait, elle ne fut 
appelée à intervenir qu'en trois cas isolés où des 
institutions membres rencontrèrent des difficultés finan-
cières sérieuses. L'ensemble des dépôts dans ces trois 
compagnies s'élevait à peine à 60 millions de dollars. 

Les primes statutairement perçues au cours de cette 
période s'avérèrent plus que suffisantes pour constituer et 
maintenir un fonds d'assurance-dépôts adéquat et la 
Société accorda même des réductions de primes et des 
rabais substantiels pendant dix ans. 

Par contre, un revirement dramatique de la situation 
s'amorça à la fin de l'année 1982. En l'espace de moins 
d'un an, les activités de neuf institutions membres furent 
discontinuées par suite de difficultés financières et 
commerciales insurmontables. Les obligations globales 
de ces companies envers leurs déposants atteignaient, à ce 
moment-là, près de 3 milliards de dollars, dont 85 pour 
cent étaient assurées. Quant aux biens détenus en 
contrepartie, ils étaient constitués à 85 pour cent de prêts 
hypothécaires, d'immeubles et d'actifs reliés au secteur 
immobilier dont la valeur de réalisation était souvent 
rendue hypothétique par la nature même des biens et des 
transactions d'acquisition et par une conjoncture 
économique défavorable. 

La situation, il est vrai, s'est stabilisée en 1984 et on note 
une seule nouvelle faillite officielle en cours d'exercice. 
Cependant, on ne saurait invoquer ce prétexte pour 
minimiser la portée des problèmes structurels et 
considérer la série d'événements de 1983 comme un 
simple accident de parcours attribuable uniquement à des 
conditions économiques passagères, pas plus d'ailleurs 
qu'on ne saurait croire encore à la complète immunité 
d'une catégorie particulière d'institutions membres dans 
une conjoncture en pleine évolution. 

D'autres compagnies avaient manifesté des signes de 
faiblesse au cours de l'année et avaient fait l'objet d'une 
surveillance étroite et d'interventions ponctuelles. Trois 
d'entre elles ont d'ailleurs été mises en liquidation dès les 
premiers mois de l'année 1985: Compagnie Pioneer Trust, 

Compagnie de fiducie Western Capital et London Loan 
Limited.  

Récemment, les difficultés qui menaçaient sérieusement 
une institution bancaire ont pu être écartées grâce à une 
intervention massive et concertée des gouvernements du 
Canada et de l'Alberta, de la Société et des six banques 
canadiennes les plus importantes. 

Les déboires des douze institutions présentement en voie 
de liquidation se solderont par des pertes financières 
considérables. Quelle que soit la méthode adoptée pour 
renflouer le fonds d'assurance-dépôts, ce sont les citoyens 
qui, en dernière instance, en feront les frais d'une manière 
ou d'une autre. 

Une telle conjoncture était de nature à saper sérieusement 
la confiance du public en général et des déposants et 
investisseurs en particulier, dans les institutions finan-
cières canadiennes. Qu'une telle éventualité ait pu être 
évitée témoigne incontestablement de la pertinence et de 
la nécessité même du programme d'assurance-dépôts qui, 
en l'occurrence, a permis aux autorités concernées de 
limiter les dégâts par des interventions concertées, rapides 
et efficaces. Par contre, l'expérience suscite de sérieuses 
interrogations sur le programme lui-même et ses 
mécanismes d'application ainsi que sur la possibilité de les 
adapter aux mutations que subissent actuellement 
l'environnement économique et le système financier 
canadien. 

Conséquences financières 

Au 31 décembre 1983, la Société, tout en reconnaissant 
qu'il lui était impossible à ce stade d'estimer raison-
nablement la perte qu'elle était susceptible de subir 
ultimement sur les avances qu'elle avait consenties aux 
institutions membres alors en voie de liquidation, avait 
néanmoins donné une première indication de l'ampleur 
du problème en inscrivant à ses livres une provision 
générale pour perte de 650 millions de dollars. Par 
ailleurs, plusieurs facteurs l'avait contrainte à adopter à 
cette fin, une formule comptable très simple qui consistait 
à cumuler les déficits courants des huit institutions en 
cause tels que les agents responsables les avaient estimés 
après avoir réévalué les actifs. 
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Depuis, la Société a raffiné ses hypothèses et ses données 
et, de ce fait, a pu apporter des améliorations sensibles à la 
méthode utilisée pour quantificr la provision. En 
conséquence elle projette maintenant le déficit final et non 
le déficit courant de chaque institution en voie de 
liquidation à la fin de l'année, et de plus, elle tient compte 
de la perte qui est susceptible de résulter de la mise en 
faillite de trois autres institutions dans les premiers mois 
de 1985. Par ailleurs, elle n'a pas cru devoir tenter de 
comptabiliser la menace de faillite toujours réelle mais 
présentement imprévisible, d'autres institutions mem-
bres. 

Sur la base de ce qui précède, la Société a porté sa 
provision générale pour perte à 1,25 milliard de dollars au 
31 décembre 1984. L'augmentation de la provision (600 
millions de dollars) résulte: 

des pertes encourues en 1984 par les sociétés en voie de 
liquidation à la fin de l'année, établies de la même 
manière que l'année précédente (140 millions de 
dollars); 
des pertes futures desdites sociétés calculées jusqu'au 
règlement final (330 millions de dollars); et 

	 de l'incidence des événements de 1985 (130 millions de 
dollars). 

Les pertes futures des sociétés en cause reflètent 
globalement l'insuffisance des revenus générés par les 
actifs productifs en regard des frais d'opération et de 
liquidation, notamment les frais d'intérêt sur les avances. 
Il est pertinent de noter ici que les frais d'intérêt 
constituent de loin le facteur individuel le plus onéreux de 
tout le processus de liquidation. A l'heure actuelle par 
exemple la Société verse des intérêts sur des emprunts de 
325 millions de dollars, effectués auprès du Fonds 
du revenu consolidé alors que les sociétés, pour leur part, 
versent des intérêts sur des emprunts se chiffrant à plus 
d'un milliard de dollars, d'où l'urgence d'une décision 
relative au refinancement. 

Cette méthode de calcul de la provision se rapproche 
beaucoup plus de la réalité et reflète plus fidèlement le 
risque financier de la Société que représente la probabilité 
de récupération des montants qui lui sont dus par les 
institutions en trouble. 

Au 31 décembre 1983, ces créances s'élevaient à 968 
millions de dollars et consistaient en avances effectuées 
directement ou indirectement aux institutions et en 
réclamations résultant du remboursement, par la Société, 
avec droits de subrogation, de dépôts assurés. Ces mêmes 

créances atteignent 1,265 milliard de dollars au 31 
décembre 1984 et 1,70 milliard de dollars à la fin d'avril 
1985. 

Le total des créances, bien qu'à la hausse présentement, 
fluctuera à l'avenir, d'une part à cause de l'insuffisance des 
revenus des sociétés et du remboursement graduel des 
dépôts encore dus (600 millions de dollars) et, d'autre 
part, par l'effet de la vente des actifs évalués présentement 
à environ 1 milliard de dollars. 

Certes, des impondérables, inconnus et contingences sont 
susceptibles d'infirmer, de façon significative, les 
hypothèses utilisées pour estimer la provision et partant, 
le montant final de la perte. Ainsi, le comportement réel 
des principaux facteurs économiques aura une incidence 
marquée sur la valeur de réalisation des actifs et marquera 
les marchés immobiliers et les coûts de financement. Il est 
évident aussi que la formule adoptée par le législateur 
pour refinancer la Société de même que le calendrier de 
son application sont susceptibles d'influencer fortement 
les onéreux frais d'intérêt. 

Il est important de noter que la provision a été établie 
pour fins comptables. Conséquemment, elle n'a pas été 
actualisée comme il faudra vraisemblablement le faire 
lors de la planification des étapes du refinancement. Elle 
n'a pas non plus, été quantifiée dans le but spécifique 
d'estimer précisément les conséquences financières des 
déboires successifs récents. Pour ce faire, il faudrait 
également ajouter au montant de la provision comptable, 
les coûts que la Société a encourus directement, en 
particulier ceux qui proviennent de l'utilisation de ses 
propres avoirs et des argents qu'elle a dû emprunter 
directement auprès du Fonds du revenu consolidé. La 
perte de revenus et les frais d'intérêt qui résultent de ces 
transactions constituent un coût supplémentaire qu'on 
peut aisément évaluer à 50 millions de dollars. Ceci 
porterait alors la perte potentielle à 1,3 milliard dollars 
dont 85% serait porté, en l'occurrence, au compte des 
compagnies de fiducie et de prêt Crown, Seaway,  
Greymac et Fidélité. 

Cette situation pèsera lourdement sur ceux qui en feront 
les frais d'autant plus qu'elle entraînera une révision du 
niveau du fonds d'assurance-dépôts. Historiquement, ce 
niveau n'a pas dépassé l'équivalent de .25% des dépôts 
assurés. Il n'est pas invraisemblable qu'il devienne 
nécessaire de tripler progressivement ce chiffre pour 
rendre le Fonds adéquat. 
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En passant, il serait faux de prétendre qu'une certaine 
partie de cette perte est attribuable à une prétendue 
politique de paiement intégral (sans égard à la limite 
statutaire), comme on semble vouloir le faire dans 
certains milieux. De fait, le paiement intégral des dépôts 
ne constitue pas une politique de la Société, bien au 
contraire. Le conseil d'administration est fort conscient 
de l'effet négatif que peut avoir sur la discipline des 
marchés, la seule perception qu'une telle politique soit en 
vigueur. Elle est plutôt la simple résultante de décisions 
prises dans plusieurs cas par la Société, de discontinuer les 
activités d'une institution donnée par une liquidation 
graduelle et ordonnée, en opposition à une liquidation 
prescrite par la cour, décisions que, d'ailleurs, la Société 
n'était habilitée à prendre que lorsqu'elle pouvait 
démontrer économiquement qu'en ce faisant elle 
minimisait un risque connu ou une menace de perte. Les 
pertes considérables résultant des événements des 
dernières années et l'expérience vécue au cours de cette 
période vont nécessairement précipiter une révision 
globale du financement de la Société. Le gouvernement 
devra se pencher, entre autres items, sur le problème 
immédiat du réapprovisionnement du Fonds d'as-
surance-dépôts, largement déficitaire à ce moment et sur 
la formule permanente de financement en tenant compte 
d'un niveau adéquat pour le fonds. 

En contrepartie, il convient de rappeler qu'en dépit du 
déficit substantiel apparaissant dans ses états financiers, 
la Société demeure en mesure de respecter ses obligations 
et que Je gouvernement canadien n'est pas, en vertu des 
statuts actuels, exposé à des pertes résultant des activités 
de celle-ci. Par ailleurs, le renflouement du Fonds 
d'assurance-dépôts ne saurait se faire sans une 
modification législative. Cette intervention, même si elle 
s'impose à court terme, devra aussi s'inscrire dans la 
révision de l'ensemble du programme. 

Révision du programme d'assurance-dépôts 

Le programme canadien d'assurance-dépôts n'a subi 
aucune modification importante depuis sa mise en 
oeuvre, les interventions de la Société étant à ce point 
sporadiques et peu coûteuses qu'elles n'avaient suscité, 
jusqu'en 1983, aucun motif réel de réformer le programme 
ou ses mécanismes d'application. 

Toutefois, il apparaît maintenant urgent de procéder à 
une révision en profondeur qui trouve sa pleine 
justification, aussi bien dans la dure leçon tirée de 
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l'expérience récente que dans l'évolution rapide du 
contexte financier. 

Le système financier canadien subit présentement des 
mutations profondes qui se traduisent déjà par des 
modifications importantes aux "règles du jeu". Le 
programme d'assurance-dépôts fait partie intégrante de la 
mosaïque financière et partant doit subir une évolution 
parallèle. Sa révision doit donc viser, en priorité, une 
meilleure intégration à une conjoncture en mutation et 
permettre une adaptation facile à un contexte évolutif de 
compétition élargie, d'autodiscipline des marchés et des 
investisseurs et de décloisonnement sinon de dérègle-
mentation. 

L'expérience des deux dernières années aura, en tout cas, 
une incidence marquée sur la révision amorcée. Ainsi, le 
processus de prévention et de détection s'est avéré fragile 
face à l'interaction de facteurs tels que: 

la concentration de propriété et de contrôle et Je jeu 
des intérêts personnels, 
la prépondérance excessive des activités immobilières, 
les transactions à risque élevé, et 
des conditions économiques défavorables. 

L'implantation de correctifs pose, en soi, deux défis de 
taille. Le premier consiste à mettre en place des mesures 
efficaces de prévention tout en évitant de contrer les 
politiques qui se développent, de placer l'industrie dans 
un carcan ou de multiplier les interventions et les 
intervenants; le second à réconcilier et à harmoniser les 
objectifs, approches et activités des différents agents 
concernés, notamment les multiples juridictions poli-
tiques. 

La série d'événements récents a aussi suscité de vives 
controverses portant principalement sur les objectifs 
généraux du programme et certains de ses éléments 
fondamentaux comme la couverture d'assurance et le 
financement du programme, sur Je rôle, le statut et les 
pouvoirs de la Société, sur la composition de son conseil, 
etc. Ces controverses, saines en soi , ont révélé, à 
l'occasion il est vrai, un manque étonnant de 
compréhension de la part de personnes et de groupes 
présumément avertis. Elles n'en confirment pas moins 
l'urgence d'une révision globale. 

Le conseil d'administration a donc accueilli favorable-
ment la mise sur pied par )'Honorable Barbara 
McDougall, C.P., ministre d'État aux Finances, d'un 



groupe de travail présidé par Monsieur W. Robert  
Wyman, à qui elle a confié un large mandat constructif 
d'examen et de révision après consultation avec les 
membres du conseil. Ces derniers ont assuré le ministre, le 
président et les membres du groupe de l'entière 
collaboration de la Société. Sans porter de jugement sur 
l'efficacité du programme actuel et sur la qualité des 
mécanismes en place, le conseil espère que tous les 
éléments de la problématique auront pu être couverts 
dans le cadre de l'échéancier prévu. 

Principales activités de l'année 

La situation générale s'étant stabilisée à la fin de 1983, le 
conseil d'administration a fait porter, en priorité, 
l'essentiel des activités de la Société sur un programme 
d'optimisation, de prévention et de réévaluation en 1984. 

Dans le but d'optimiser sa performance et celle de tous les 
agents concernés et ainsi réduire au minimum l'impact 
financier de la faillite des institutions en cause, le conseil 
s'est appliqué, en cours d'année, à consolider et 
réorganiser les opérations de la Société, à renforcer son 
personnel, à resserrer ses liens avec les divers agents 
concernés et à mettre en place un mécanisme consultatif 
visant à maximiser le processus de disposition des actifs 
immobiliers et des prêts hypothécaires des compagnies en
difficulté. À ce dernier chapitre, il est intéressant de noter 
que des ventes totalisant près de 1,2 milliard de dollars ont 
déjà été effectuées. 

Animée par un souci de prévention et d'efficacité et 
secondée par les organismes chargés d'examiner, en son 

nom, les affaires des institutions membres, la Société a 
contribué à remettre en état quelques institutions qui 
manifestaient, à l'examen, des signes de faiblesse 
financière. 

À la lumière d'une appréciation plus circonstanciée de 
chaque situation, la Société a également procédé à une 
réévaluation du choix qu'elle avait fait en 1983, de 
liquider, par voie de discontinuation volontaire et 
progressive de leurs activités, certaines institutions en 
difficulté. Ainsi, dans le cas de la Seaway Trust Company, 
le conseil d'administration a conclu que de substantielles 
économies pouvaient être réalisées en remboursant sur-le-
champ, par le biais d'une liquidation judiciaire, tous les 
dépôts alors en circulation et qui portaient généralement 
des taux d'intérêt indûment élevés, en utilisant à cette fin 
les biens propres de la Société qui, pour leur part, étaient 
générateurs d'un revenu net (après impôts) relativement 
bas. 

Dans l'attente du rapport Wyman, le conseil s'est fixé 
pour 1985 des priorités qui rejoignent celles de l'année 
précédente et qui répondent, en même temps, aux 
préoccupations générales suscitées au cours des deux 
dernières années. 

Soucieux de réduire sensiblement ses activités "post-
retraite", le soussigné a informé le gouvernement, à la fin 
de 1984, qu'il avait l'intention d'abandonner la présidence 
du conseil d'administration de la Société au cours du 
printemps, assurant toutefois le ministre de sa collabora-
tion entière et continue. 

Ottawa ce 31 mai 1985. 
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EXAMEN DES OPÉRATIONS DE L'ANNÉE 1984  

Entre 1967 et la fin de 1984, la Société a été appelée à 
douze reprises à assumer ses obligations d'assureur des 
dépôts confiés aux institutions membres suivantes: 
Commonwealth Trust (1970), Security Trust (1972), 
Astra Trust (1980), District Trust (1982), Crown Trust, 
Greymac Trust, Greymac Mortgage, Société de fiducie 
Fidélité, Amic Mortgage, Seaway Trust, Corporation 
d'hypothèque Seaway (1983) et Société d'hypothèques 
Northguard (1984). 

De plus, au début de l'année 1985, la compagnie Pioneer 
Trust, la compagnie de fiducie Western Capital et la 
London Loan Limited sont devenues insolvables. La 
Société a remboursé avec célérité les déposants jusqu'à 
concurrence de 60 000 dollars par déposant qui, en retour 
lui ont subrogé leurs droits aux réclamations correspon-
dantes contre ces compagnies. 

Situation actuelle 

En 1984, la Société a décidé d'accélérer le processus de 
réduction progressive des opérations de la Seaway Trust 
Company qui, depuis 1983, était assujettie à un accord de 
représentation et d'exploitation. Cette décision faisait 
suite à un récent rapport démontrant que la plupart des 
éléments d'actif de la Seaway Trust n'avaient peu ou pas 
de valeur et qu'il coûterait beaucoup plus cher que prévu 
d'en poursuivre les opérations. La Société a donc 
demandé que soit prononcée une ordannance de 
liquidation, ce qui a été fait en juin 1984. La Société a 
déboursé environ 152 millions de dollars pour rem-
bourser les quelque 21 000 déposants de la Seaway qui lui 
ont subrogé leurs droits de réclamation contre la 
compagnie en liquidation. 

À la fin 1984, une deuxième institution membre, la 
Société d'hypothèques Northguard, était placée en 
liquidation en vertu de la Loi fédérale sur les compagnies 
de prêt. La Société a rempli ses obligations en 
s'empressant de rembourser les déposants jusqu'à 
concurrence de 60 000 dollars et a pris à sa charge les 
réclamations contre la Northguard. Le montant total 
déboursé par la Société s'élevait aux environs de 28 
millions de dollars. 

Comme mentionné précédemment, les compagnies 
Pioneer Trust, Western Capital et London Loan Limited  

ont connu au début de l'année 1985 de graves difficultés 
financières et ont été placées en liquidation. Une fois de 
plus, la Société a rempli ses obligations d'assureur en 
remboursant les déposants jusqu'à la limite assurable de 
60 000 dollars par déposant. Le montant total du 
remboursement s'est élevé à près de 305 millions de 
dollars. 

Dans les quatre cas, la Société a jugé qu'elle n'avait d'autre 
choix que de demander leur liquidation puisque la 
réduction progressive de leurs opérations n'aurait pas 
donné lieu à des économies intéressantes. 

Pour l'instant, la perte que la Société est susceptible de 
subir dans ces quatre derniers cas (qui correspond aux 
montants remboursés moins les recettes de la réalisation 
des éléments d'actif de ces compagnies) ne peut être 
déterminée avec justesse. Cette perte ne sera d'ailleurs 
connue que lorsque la plupart des éléments d'actif de ces 
compagnies auront été réalisés par les liquidateurs 
compétents. 

Comme mentionné dans le rapport annuel de 1983, 
plusieurs institutions membres ont connu des difficultés 
financières tellement graves que leurs activités commer-
ciales ont dû être interrompues. Ainsi, la Crown Trust 
Company, la Greymac Trust Company, la Greymac  
Mortgage Corporation, la Seaway Trust Company, la 
Corporation d'hypothèque Seaway et la Société de 
fiducie Fidélité ont été assujetties à un accord de 
représentation et d'exploitation afin de réduire progres-
sivement leurs activités. Un accord semblable a été conclu 
en 1982 pour la District Trust Company. Sauf pour la  
Seaway Trust, les compagnies susmentionnées demeurent 
assujetties à l'accord de représentation et d'exploitation. 
La Société continue d'avancer directement ou indirect-
ment, par le biais des compagnies mandataires, les 
sommes nécessaires pour rembourser les détenteurs de 
dépôts qui arrivent à échéance. 

Au cours de 1984, une somme de 552 millions de dollars a 
été tirée de la réalisation de divers éléments d'actif de ces 
compagnies et un montant de 672 millions de dollars a dû
être déboursé pour les remboursements de dépôts. À la fin 
de 1984, la Société avait avancé 1 065 millions de dollars 
à ces compagnies. Ces avances sont garanties par une 
charge spécifique ou flottante sur les éléments d'actif des 
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compagnies visées. Une partie des avances consenties 
devrait être récupérée en 1985 puisque les profits de la 
réalisation des éléments d'actif devraient être supérieurs 
aux sommes dues pour le remboursement des dépôts 
venant à échéance. 

Dans le cas de la Amic Mortgage Investment  
Corporation, qui a été placée en liquidation en juillet 
1983, la SADC a remboursé les déposants qui, en retour, 
lui ont subrogé leurs droits de réclamation contre la 
Amic. La plupart des éléments d'actif n'ont pas encore été 
réalisés et la SADC s'attend à récupérer une partie 
importante des sommes qu'elle a avancées. 

En mars 1985, la Banque commerciale du Canada a 
éprouvé de graves problèmes financiers découlant de
certains prêts déficitaires garantis aux États-Unis par de 
l'équipement de forage et dans l'Ouest canadien par 
diverses propriétés immobilières. Pour aider à assurer la 
viabilité à long terme de la Banque, la SADC a accepté de 
participer à l'achat de certains éléments d'actif de la 
Banque évalués à 255 millions de dollars. La participation 
de la SADC s'élève à 75 millions de dollars. Six banques à 
charte, le gouvernement du Canada et le gouvernement de 
l'Alberta sont parties de cette entente. 

Dans la mesure où le prix d'achat n'est pas récupéré avec 
la réalisation des éléments d'actif, la Banque a accepté de 
réserver la moitié de ses bénéfices avant impôt pour 
rembourser les institutions qui lui sont venues en aide et 
ce, jusqu'au remboursement total. La SADC a accepté de 
se faire rembourser en dernier lieu. 

Dans l'intervalle, la Banque a convenu de ne payer aucun 
dividende à ses actionnaires, ni d'intérêt ou de capital sur 
ses obligations non garanties. Les différentes parties de 
l'entente recevront des bons de souscription à des actions 
ordinaires de la Banque. Ces bons, qui seront émis au 
prorata de la participation de chaque partie, donnent à 
leur détenteur le droit d'acquérir jusqu'à trois fois le 
nombre d'actions ordinaires de la Banque que d'actions 
acquises dans le cadre de l'entente. 

Au bout du compte, le montant de la participation de la 
SADC est inférieur à ce que la Société aurait dû 
débourser si la Banque avait été mise en liquidation. Cette 
entente, qui permet à la Banque de poursuivre ses 
activités, s'avère donc plus avantageuse pour la Société 
que son alternative, qui l'aurait obligée à rembourser les 
dépôts assurés. De plus, la Société s'attend à récupérer un 
jour les sommes investies, voire même à faire des profits 

avec ses bons de souscription. Dans l'intervalle, cet 
investissement s'ajoute au fardeau financier de la Société. 

Inspection  

Conformément à la Loi sur la Société d'assurance-dépôts 
du Canada, le surintendant des assurances a examiné au 
nom de la SADC les affaires des 68 compagnies de fiducie 
et de prêt constituées en vertu d'une loi fédérale, et 
l'inspecteur général des banques a examiné les affaires des 
72 banques. Quarante-six (46) institutions provinciales 
ont aussi été examinées au nom de la SADC par des 
personnes qu'elle avait désignées à cette fin. 

Dispositions financières 

Les transactions financières pour l'année sont présentées 
dans le rapport ci-joint. 

Pour l'exercice financier terminé le 31 décembre 1984, les 
revenus de placement et d'opérations administratives de 
la Société s'élevaient à 12,4 millions de dollars tandis que 
ses frais administratifs et la provision pour l'impôt sur le 
revenu atteignaient 8,9 millions de dollars, laissant un 
excédent de 3,5 millions de dollars. 

La Société a également reçu 112 millions de dollars en 
revenus d'intérêt pour les prêts consentis à des institutions 
membres en vertu d'accords de représentation et 
d'exploitation. Par contre, elle a payé 109 millions de 
dollars en intérêts aux institutions qui ont consenti les 
prêts en son nom. Ces institutions étant insolvables, les 
intérêts créditeurs seront ajoutés aux déficits des 
compagnies tel qu'expliqué ci-après. 

Le revenu de primes s'est élévé cette année à 54 millions de
dollars. À la fin de l'exercice financier, le total du compte 
de primes s'élevait à 287 millions de dollars (en 1983, le 
total s'élevait à 233 millions de dollars). 

À la fin de l'exercise financier 1983, la perte brute des 
opérations d'assurance s'élevait à 587 millions de dollars 
et le déficit total du Fonds d'assurance-dépôts, à 332 
millions. Ce déficit fait suite à l'enregistrement d'une 
provision générale pour la perte de 650 millions de dollars 
que la Société prévoit encourir au regard des institutions 
susmentionnées qui sont devenues insolvables. Cette 
provision générale pour perte n'est encore qu'approxi-
mative. Le rapport annuel a d'ailleurs fait état de la 
possibilité que ce montant change. Comme l'a indiqué le 
Président du conseil d'administration dans sa rétrospec-
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tive, la Société a enregistré en 1984 une provision 
additionnelle pour perte de 600 millions de dollars. 

Au 31 décembre 1984, le total de la perte brute découlant 
des opérations d'assurance s'élevait à 543 millions de 
dollars et venait s'ajouter au déficit de l'exercice précédent 
de 332 millions de dollars moins les revenus de placement 
et des opérations administratives de 3,5 millions de 
dollars. Le déficit global s'élevait donc à 871 millions de 
dollars. Cependant, il importe de préciser que même si les 
états financiers de la Société présentent un déficit, la 
SADC demeure en mesure de respecter ses obligations 
d'assureur. En 1984, la Société a utilisé plus de 179 
millions de dollars de ses propres ressources pour 
rembourser les détenteurs de dépôts assurés. De plus, la 
Société peut compter sur des sources assurées de 
financement, soit les primes annuelles qu'elle perçoit de 
ses institutions membres et des prêts portant intérêt tirés 
sur le Fonds du revenu consolidé. Ces prêts, qui sont 
prévus dans la Loi, peuvent atteindre le montant maximal 
de 1,5 milliard de dollars (voir note 7 des notes afférentes 
aux états financiers). 

Les budgets d'investissement et d'exploitation de la 
Société pour l'année 1984 ont été préparés à la fin 1983. 
La Société n'avait alors pas prévu les liquidations de la  
Seaway Trust et de la Société d'hypothèques Northguard. 
Comme mentionné précédemment, la Société s'est 
acquittée de ses obligations d'assureur en versant aux 
déposants touchés une somme de plus de 179 millions de 
dollars qu'elle a financée en se départissant de bons du 
Trésor. De plus, la Société ne peut pour l'instant évaluer 
de façon juste la provision additionnelle pour la perte 
qu'elle devra enregistrer pour ces deux cas. Dans les 
circonstances, la Société a jugé bon de ne pas tracer une 
comparaison de la performance réelle du budget puisque 
sa valeur serait bien discutable. 

À la fin de l'exercice financier, la Société assurait une 
valeur totale de 162 milliards de dollars de dépôts, soit 149 
milliards de dollars auprès des institutions constituées en 
vertu d'une loi fédérale et 13 milliards de dollars auprès 
des institutions constituées en vertu d'une loi provinciale. 

Plan directeur 

Comme l'exige la nouvelle partie XII de la Loi sur 
l'administration financière, la Société a présenté à la
ministre d'État (Finances) son plan directeur pour les cinq 
prochaines années ainsi que ses budgets d'exploitation et 

d'investissement pour 1985. Le plan directeur, qui vise la 
période 1985 à 1989, et les budgets pour 1985 ont été 
approuvés le 21 décembre dernier par le gouverneur en 
conseil. 

Comité du secteur privé 

Au début de l'année 1985, l'honorable Barbara  
McDougall, ministre d'État pour les Finances a annoncé 
la mise sur pied d'un comité du secteur privé ayant pour 
mandat de passer en revue la loi qui régit la Société et les 
activités de cette dernière. Ce comité est présidé par 
Robert Wyman, président de Pemberton, Houston and 
Willoughby Inc. de Vancouver. Ses membres sont J.A.L. 
Colhoun de Toronto, vice-président du conseil d'adminis-
tration de la compagnie de fiducie National Victoria et 
Grey; André Bérard, directeur général et vice-président de 
la Banque nationale du Canada; et Hugh Brown, analyste 
aux services financiers chez Burns Fry Limited. E.A. 
Fricker, expert-conseil, assiste le comité. 

Le comité se penchera sur diverses questions, nommé-
ment les pouvoirs de la Société, le régime d'assurance-
dépôts offert, le financement de la Société, la surveillance 
et la vérification des activités des institutions membres, 
ainsi que la structure hiérarchique et l'effectif de la 
Société. 

Comité consultatif 

La Société a établi un comité consultatif formé de 
sommités du domaine immobilier au Canada. Ce comité 
doit aider la Société à se départir des biens immobiliers 
acquis d'institutions devenues insolvables. 

Ce comité est présidé par William C. Poole, directeur 
général adjoint du groupe consultatif immobilier de la 
banque Toronto-Dominion. Le comité compte également 
comme membres Joseph Berman, co-fondeur et ancien 
directeur de la Société Cadillac Fairview; David C. 
Howard, président de Citicom Inc. et ex-président de la 
Gulf Realty Co., une division de gulf Canada; John W. 
McCool, vice-président directeur des affaires immo-
bilières à la Banque de Montréal; Kenneth Rotenberg, 
président du conseil d'administration de la Société 
Rostland; et Herbert I. Stricker, président de la 
Heathcliffe Developments Limited.  

Anciennes propriétés de Cadillac Fairview 

Le 25 octobre 1984, le juge Craig de la Cour suprême de 
l'Ontario demandait à la firme Clarkson Company 
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Limited, syndic des propriétés susmentionnées, de 
préparer en collaboration avec Bruce Robertson, 
liquidateur provisoire de la Seaway Trust Company, une 
stratégie de cession des propriétés de Cadillac Fairview et 
de la soumettre au tribunal. Ces propriétés sont grevées 
d'hypothèques de deuxième et de troisième rang avec la  
Crown Trust Company, la Greymac Trust Company et la  
Seaway Trust Company. Le 28 février 1985, la Clarkson  
Company Limited et Bruce Robertson informaient le 
tribunal qu'ils prévoyaient lui soumettre leur rapport d'ici 
le 30 juin 1985. 

Structure hiérarchique et effectif 

Au cours des dernières années, la charge de travail et les 
responsabilités de la Société ont tellement augmenté que 

ses ressources actuelles sont devenues insuffisantes. La 
Société doit actuellement procéder à la liquidation et à la 
réduction graduelle des opérations de douze compagnies 
de fiducie et de prêt. Bien que le nombre d'employés ait 
passé de sept à seize entre 1982 et 1984, la Société aura 
besoin d'encore plus d'employés spécialisés pour 
atteindre ses objectifs, s'acquitter de ses obligations et 
résoudre les problèmes à venir. La Société accorde la 
priorité à cette question. Au nom de la Société, la 
direction profite de l'occasion pour remercier sincèrement 
les membres de son personnel pour leur collaboration et 
leur appui soutenus. 
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

L'honorable Michael Wilson, C.P., député 
Ministre des Finances 

J'ai vérifié le bilan de la Société d'assurance-dépôts du Canada 
au 31 décembre 1984 ainsi que les états des résultats des placements et des 
opérations administratives, du Fonds d'assurance-dépôts et de :'évolution 
de la situation financière pour l'exercice terminé à cette date. Ma 
vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification 
généralement reconnues, et a comporté par conséquent les sondages et autres 
procédés que j'ai jugés nécessaires dans les circonstances. 

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement la 
situation financière de la Société au 31 décembre 1984 ainsi que les 
résultats de son exploitation et l'évolution de sa situation financière 
pour l'exercice terminé à cette date selon les principes comptables 
généralement reconnus, lesquels, à l'exception du changement de la 
convention comptable décrit à la note 3 afférente aux états financiers, ont 
été appliqués de la même manière qu'au cours de l'exercice précédent. 

De plus, à mon avis, les opérations de la Société dont j'ai eu 
connaissance au cours de ma vérification des états financiers ont été 
effectuées, en tenant compte de tous leurs aspects importants, conformément 
à la Loi sur l'administration financière et ses règlements, à la Loi sur la 
Société d'assurance-dépôts du Canada et aux règlements administratifs de la 
Société. 

Le vérificateur général du Canada 

Kenneth M. 
Ottawa, Canada 
le 23 mai 1985 



SOCIÉTÉ D 'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 
Bilan au 31 décembre 1984 

ACTIF PASS IF 

1984 1983 

(en millie rs de dollars) 

Encaisse et bons du Trésor 79 459 $ 145 424 $ Det te bancaire 

Placements 2 1 001 Créditeu rs 

Pr imes et autres débiteurs 12 388 10 64.l 1 mpôts sur le revenu à payer 

Intérêts courus sur les bons d u Trésor 541 2 043 Emprun ts au près d'insti tutions me mbres 

Prêts hypothécaires 2 224 9 174 Emprunts aup rès du Fonds du reve nu conso lidé 

Prêts à des institutions membres (note 4) 1.064 790 944 625 Impôt s sur le reven u reportés 

Réclamat ions reliées a ux dépôts assurés (note 5) 200 974 23 5 14 

Mobilier, maté riel et améliorations P rovision générale pour perte 
locatives 186 8 1 (note 6) 

FONDS D'ASSU RANCE-DÉ PÔTS 

Déficit à la fin de l'exe rcice 

1 .160 562 $ 1 156 505 $ 

Approu vé par le Conseil d'admi nistration: 

Administrateur 

1984 1983 

(en milli ers de dollars) 

22 27.1 $ 

4 7.17 726 

454 1 145 

95.l 9 10 805 266 

JO 000 

545 1 47.l 

98 1 9 19 838 6 10 

1 250 000 650 000 

2 2.11 919 1 488 6 10 

(87 1 357) (332 105) 

1 .160 562 $ 1 156 505 $ 
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SOCIÉTÉ D 'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 
État des résultats des placements et des opérations administratives 

pour l'exercice terminé le 31 décembre 1984 

1984 1983 

(en milliers de dollars) 

Revenus d'intérêt 

Bons du Trésor 
Obligations du Canada 
Prêts hypothécaires 
Autres 

Dépenses 

Frais d'inspection et autres frais 
Frais généraux, d'administration et autres 
Traitements et avantages sociaux 

Bénéfice avant impôts sur le revenu 

Impôts sur le revenu 

Exigibles 
Reportés 

Bénéfice net des placements 
et des opérations administratives 

16 

11 352 $ 

163 
752 
123 

12 390 

1 629 
1 008 

433 

3 070 

9 320 

6 709 
(928) 

5 781 

3 539 $ 

10 723 $ 

3 961 
1 255 

401 

16 340 

1 683 
807 
262 

2 752 

13 588 

12 045 
(325) 

11 720 

1 868 $ 



SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS D U CANADA 
État du fonds d'assurance-dépôts 

pour l'exercice terminé le 31 décembre 1984 

1984 1983 

(en milliers de dollars) 

Déficit (surplus) au début de l'exercice 

Opérations d'assurance 

Primes 
Intérêts sur prêts consentis à des institutions membres 

Provision générale pour perte (note 6) 
Recouvrement d'une réclamation 
Intérêts sur prêts consentis par des 

institutions membres 

(Perte) brute des opérations d'assurance 

Déficit avant le bénéfice net des placements 
et des opérations administratives 

Bénéfice net des placements et des 
opérations administratives 

Déficit à la fin de l'exercice 

332 105 $ 

53 884 
112 451 

166 335 

600 000 

109 126 

709 126 

(542 791) 

874 896 

3 539 

871 357 $ 

(253 129) $ 

51 098 
62 188 

113 286 

650 000 
(440) 

50 828 

700 388 

(587 102) 

333 973 

I 868 

332 105 $ 
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SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 
État de l'évolution de la situation financière 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1984 

Provenance des fonds 
Exploitation 

Bénéfice net des placements et des 
opérations administratives 

Éléments sans incidence sur les fonds 
Impôts sur le revenu reportés 
Amortissement net des primes 

et escomptes 
Amortissement 

Emprunts auprès d'institutions membres 
Intérêts sur prêts consentis à des institutions membres 
Emprunts auprès du Fonds du revenu consolidé 
Remboursement des prêts consentis à des institutions membres 
Diminution des placements 

- obligations du Canada 
- autres obligations et débentures 

Recouvrements de réclamations reliées 
aux dépôts assurés 

Augmentation des créditeurs 
Augmentation des impôts sur le revenu à payer 
Primes pour l'exercice 
Réalisation des prêts hypothécaires 
Découvert bancaire 
Diminution des intérêts courus 

Utilisation des fonds 
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Prêts à des institutions membres 
Intérêts sur prêts consentis par des 

institutions membres 
Remboursement des emprunts auprès du 

Fonds du revenu consolidé 
Augmentation des primes et autres 

débiteurs 
Augmentation des intérêts courus 
Achats de mobilier, matériel, et 

améliorations locatives 
Paiement de réclamations reliées aux 

dépôts assurés 
Diminution des impôts sur le revenu à payer 

Augmentation (diminution) de l'encaisse 
et des bons du Trésor 

Encaisse et bons du Trésor au début 
de l'exercice 

Encaisse et bons du Trésor à la 
fin de l'exercice 

1984 1983 
(en milliers de dollars) 

3 539 $ I 868 $ 

(928) (325) 

(77) (333) 
50 31 

2 584 
148 644 
112 451 

20 000 
I 006 

407 
4 011 

53 884 
7 021 

22 273 
1 502 

373 783 

120 165 

109 126 

30 000 

1 745 

154 

177 867 
691 

439 748 

(65 965) 

145 424 

79 459 $ 

1 241 
805 266 

62 188 
140 000 
50 000 

32 350 
162 

1 060 
225 

1 125 
51 098 
4 397 

1 149 112 

942 483 

50 828 

110 000 

9 358 
771 

78 

22 783 

1 136 301 

12 811 

132 613 

145 424 $ 



Société d'assurance-dépôts du Canada  
Notes afférentes aux états financiers  

du 31 décembre 1984  

(Montant en milliers de dollars sauf lors d'indication contraire)  

1. Autorisation et rôle 

La Société d'assurance-dépôts du Canada a été 
constituée en 1967 en vertu de la Loi sur la Société 
d'assurance-dépôts du Canada (la Loi). Elle est une
société d'État nommée à la partie I de l'annexe C de la 
Loi sur l'administration financière. 

La Société est chargée de fournir une assurance sur 
les dépôts faits auprès de ses institutions membres 
(banques, compagnies de fiducie et de prêt 
constituées en vertu d'une loi fédérale ou provinciale) 
et ce, jusqu'à concurrence de 60 000 $ par déposant 
par institution membre. En vertu de l'article 11 de la 
Loi qui la régit, la Société peut acquérir des biens 
d'une institution membre ou même lui accorder des 
avances afin de diminuer ou d'écarter une perte 
anticipée pour la Société. 

2. Conventions comptables (voir la note 3) 

Méthodes de préparation des états financiers 
Les présents états financiers ont été préparés 

conformément aux principes comptables générale-
ment reconnus au Canada. La note 3 présente le 
changement apporté au cours de l'exercice à une 
convention comptable. 

Les présents états financiers n'englobent pas les 
éléments d'actif et de passif, ni les résultats des 
institutions membres dont les opérations sont 
graduellement réduites et qui, dans l'intervalle, sont 
financées par la Société. 

Les principales pratiques comptables suivies sont 
expliquées ci-après. 

Calcul des primes 
Le montant des primes est calculé au prorata des 

dépôts assurés détenus par les institutions membres 
au 30 avril de chaque année. Ces primes sont exigibles 
au 31 décembre de la même année et comptabilisées à 
cette même date. 

Provision générale pour perte 
La provision générale pour perte indique avec le 

plus de justesse possible les pertes que subira la 

Société au titre des prêts qu'elle a consentis à des 
institutions membres, des dépôts remboursés aux 
déposants et éventuellement des réclamations et frais 
résultant des opérations effectuées jusqu'à la fin de 
l'exercice et des cas subséquents d'insolvabilité (note 
9). 

3. Changement d'une convention comptable 

Comme il est mentionné à la note 2, la Société a 
adopté une nouvelle convention comptable en ce qui 
a trait à la provision générale pour perte. Aupa-
ravant, la provision générale pour perte ne repré-
sentait que les déficits accumulés des institutions 
membres devenues insolvables en date de l'état 
financier. 

Ce changement, qui n'a pas été appliqué de façon 
rétroactive, a permis de porter la provision générale 
pour perte à environ 460 millions de dollars (voir note 
6). 

4. Prêts à des institutions membres 

En 1983, certaines institutions membres ont connu 
des difficultés financières et ont été assujetties au 
contrôle d'un organisme de réglementation. Par la 
suite, conformément à l'article 11 (a) de la Loi sur la 
SADC, la Société a conclu des accords de 
représentation et d'exploitation avec d'autres institu-
tions membres (appelées mandataires) en vertu 
desquels elle les chargeait de réduire progressive-
ment, sur une période de cinq ans, les activités de ces 
compagnies. Les éléments de passif et les activités de 
ces compagnies sont financés au moyen de prêts 
consentis directement par la Société, ou indirecte-
ment, par les mandataires agissant au nom de la 
Société. 

Au 31 décembre 1984, les prêts suivants ont été 
consentis directement par la Société ou indirecte-
ment, par le biais des mandataires: 
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Institutions 
membres 

Par la 
société 

Par les 
mandataires To ta l 

Assujetties à un accord 
de représentation et 
d'exploitation 

G reymac Mo rtgage Corpo rati o n 
G reymac Trust Company 

55 000 $ 
40 434 
38 332 

50 250 $ 
119 500 
257 774 
297 750 

105 250 $ 

159 934 
296 106 
297 750 

Société de fiducie Fidélité 
Crown Trust Company 
Co rporatio n d 'hypothèq ue Seaway 
District Trust Com pany 

54 500 
11 026 

54 500 
11 026 

133 766 790 800 924 566 

En liquidation 

Amie Mo rtgage ln vestment 
Co rpo ratio n 2 083 2 083 

Seaway Trust Compa ny 137 651 137 65 1 

135 849 928 45 1 1 064 300 
C réances sur intérêts courus 490 490 

Solde au 3 1 déce mb re 1984 136 339 $ 928 45 1 $ 1 064 790 $ 

So lde au 3 1 d écembre 1983 139 359 $ 805 266 $ 944 625 $ 

La Société a enregistré une charge flottante sur 
tous les éléments d'actif des compagnies susmen-
tionnées , garantissant ainsi les prêts consentis. 
Durant la période v1see par les accords de 
représentation et d'exploitation, les mandataires 
doivent acquitter tous les éléments de passif venant à 
échéance et se départir des biens de façon à en obtenir 
un produit maximal. L'actif de ces compagnies est 
surtout constitué de prêts hypothécaires et de biens 
immeubles. Le rendement ultime de ces éléments 
d'actif dépend de la conjoncture économique, des 
taux d'intérêt et du marché immobilier en général. 

En 1984, la Société a cessé de charger de l'intérêt 
sur les prêts qu'elle consent directement ou 
indirectement aux institutions membres placées en 
liquidation. Elle continue à charger des intérêts sur 
les prêts consentis par les institutions mandataires. 
Les intérêts courus sont inclus dans le bilan au titre 
des prêts aux institutions membres. 

5. Réclamations reliées aux dépôts assurés 

Le détenteur d'un dépôt qui obtient un rembourse-
ment de la Société doit subroger en faveur de la 
Société ses droits et intérêts au regard des éléments 
d'actif de l'institution mise en liquidation . Les 
réclamations de la Société reliées aux dépôts 
remboursés sont énumérées ci-après. L'année de mise 
en liquidation de chaque compagnie est inscrite entre 
parenthèses. 
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Astra T rust 
( 1980) 

A mie Mo rtgage 
ln ves tme nt 
( 1983) 

Seaway Trust 
( 1984) 

No rthguard 
Mo rtgage 
(1984) 

Récla-
mations Récla- Récla-

rembour- Sommes Radia- mation mation 
sées recouvrées tions nette 1984 nette 1983 

2 1 625 $ 18 086 $ 3 200 $ 339$ 73 1 $ 

22 783 15 22 768 22 783 

150 062 - 150 062 

27 805 27 805 

222 275 $ 1810 1 $ 3200 $ 200974 $235 14 $ 

6. Provision générale pour perte 

7. Emprunts auprès du Fonds du revenu consolidé 

La Société peut , avec! 'autorisation du gouverneur 
en conseil , emprunter jusqu'à concurrence de 1,5 
milliard de dollars sur le Fonds du revenu consolidé. 
Entre la fin de l'exercice et le 17 mai 1985, la Société a 
emprunté la somme de 325 millions de dollars sur le 
Fonds du revenu consolidé. 

8. Passif éventuel 

La société est défenderesse dans diverses pour-
suites judiciaires découlant de la faillite ou de 
l'insolvabilité de certaines institutions membres. La 
Société estime ne pas être responsable des activités de 
ces institutions et n'a, en conséquence, prévu aucune 
provision pour des réclamations pouvant découler de 
ces poursuites . 

So lde au dé but 
de l'exercice 

Défi cits ra ppo rtés des 
in stitut io ns inso lva bles 

Pe rtes fut ures prév ues des 
inst ituti o ns insolvables 

Provision po ur pe rte rés ult ant 
des événements ultérieurs (note 9) 

So lde à la fi n de l'exe rcice 

1984 1983 

650 000 $ 

140 000 

330 000 

130 000 

600 000 

1 250 000 $ 

- $ 

650 000 

650 000 

650 000 $ 



9. Événements postérieurs à la date du bilan 

Depuis la fin de l'exercice, les institutions membres 
sousmentionnées sont devenues insolvables et ont été 
mises en liquidation: 

Compagnie Pioneer Trust février 1985 
Compagnie de fiducie 

Western Capital avril 1985 
London Loan avril 1985 

La Société a déboursé environ 305 millions de 
dollars pour rembourser les dépôts assurés dans ces 
trois institutions devenues insolvables. En retour, les 
déposants lui on subrogé leurs droits et intérêts au 
regard des éléments d'actifs des mêmes institutions 
membres mises en liquidation. 

De plus, la banque Commerciale du Canada a 
obtenu un prêt de refinancement dont 75 millions de 
dollars provenaient de la SADC. Aucune provision 
pour perte n'a été prévue à ce titre puisque la SADC 
s'attend à recouvrer la totalité de son prêt. 

10. Déficit du fonds d'assurance-dépôts 

La Société estime que le taux actuel des primes 
qu'elle perçoit de ses institutions membres et qui 
correspond au taux maximal prévu par la loi n'est pas 
suffisant pour éponger le déficit du fonds d'as-
surance-dépôts. 

11. Impôt sur le revenu 

La Société doit payer l'impôt fédéral sur ses 
revenus de placement moins ses frais administratifs. 
Ses revenus provenant des primes ou des sommes 
recouvrées dans le cadre de son programme 
d'assurance ne sont pas imposables. 

12. Dépôts assurés 

Au 30 avril 1984 et au 30 avril 1983, la Société 
assurait les dépôts suivants d'après les déclarations 
reçues des institutions membres: 

Institutions fédérales 
Institutions provinciales 

13. Données comparatives 
Certaines données de l'exercice 1983 ont été 

reclassifiées conformément à la présentation adoptée 
pour l'exercice 1984. 

1984 1983 
(en milliards de dollars) 

149 $ 

13 

142 $ 

12 

162 $ 154 $ 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DONNÉES FINANCIÈRES ET STATISTIQUES 

Exploitation 
Total des revenus 

Total des dépenses 

Impôt sur le revenu payé 

Bénéfices nets après impôt 

Actif et passif 

Valeur totale de ! 'actif 

Valeur totale du passif 

Programme d'assurance 

Fonds d'assurance - dépôts 

Total des dépôts assurés 

Primes 

Institutions membres 

Nombre d'institutions fédérales 

Nombre d'institutions provinciales 

Nombre d'institutions insolvables 

Nombre d'institutions dont les opérations 
sont réduites graduellement 

Effectif 

Nombre d'employés 
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1984 1983 1982 1981 1980 

(en millions de dollars, sauf lorsque spécifié autrement) 

12 16 26 26 18 

3 3 0.7 0.8 

6 12 12 12 8 

3 13 13 9 

1 361 1 157 255 233 200 

2 232 1 489 2 7 4 

(871) (332) 253 226 196 

162 000 154 000 118 000 109 000 96 078 

54 51 15 20 22 

140 137 133 91 69 

46 51 53 54 54 

2 

6 

16 11 7 6 5 



INSTITUTIONS MEMBRES  

Banques à charte 

Banco Central du Canada 
Banque ABN du Canada 
Banque Barclays du Canada 
Banque BT du Canada 
Banque Canadienne Impériale de Commerce 
Banque Chase Manhattan du Canada 
Banque Chemical du Canada 
Banque Comerica du Canada 
Banque Commerciale du Canada 
Banque Commerciale Italienne du Canada 
Banque Continentale du Canada 
Banque Continentale d'Illinois (Canada) 
Banque Dai-Ichi Kangyo (Canada) 
Banque d'Alberta 
Banque d'Amérique du Canada 
Banque de Boston du Canada 
Banque de Change de Corée du Canada 
Banque de Crédit et de Commerce (Canada) 
Banque de la Colombie-Britannique 
Banque de l'Ouest et du Pacifique du Canada 
Banque de Montréal
Banque de Nouvelle-Écosse 
Banque de Tokyo du Canada 
Banque Dresdner du Canada 
Banque First Interstate du Canada 
Banque Fuji du Canada 
Banque Grindlay du Canada 
Banque Hanil du Canada 
Banque Hapoalim (Canada) 
Banque Hongkong du Canada 
Banque Industrielle du Japon (Canada) 
Banque Internationale de Commerce de Cathay 

(Canada) 
Banque Irving du Canada 
Banque Israël Discount du Canada 
Banque Leumi Le-Israel (Canada) 
Banque Lloyds Internationale du Canada 
Banque Manufacturers Hanover du Canada 
Banque Mellon du Canada 
Banque Mercantile du Canada (La) 
Banque Midland (Canada) 
Banque Mitsubishi du Canada 
Banque Mitsui du Canada 
Banque Morgan du Canada 
Banque Morguard du Canada 
Banque Nationale de Détroit du Canada 
Banque Nationale de Grèce (Canada) 

Banque Nationale de l'Inde (Canada) 
Banque Nationale de Paris (Canada) 
Banque Nationale du Canada 
Banque National Westminster du Canada 
Banque Nazionale del Lavoro du Canada 
Banque Overseas (Canada) 
Banque Paribas du Canada 
Banque République Nationale de New York (Canada) 
Banque Royale du Canada (La) 
Banque Sanwa du Canada 
Banque Security Pacific du Canada 
Banque Standard Chartered du Canada 
Banque Toronto-Dominion (La) 
Banque Union Outre-Mer de Singapour (Canada) 
Banque Wells Fargo du Canada 
Citibanque Canada 
Crédit Commercial de France (Canada) 
Crédit Lyonnais Canada 
Crédit Suisse Canada 
Deutsche Bank (Canada) 
Norbanque 
Première Banque Nationale de Chicago (Canada) (La) 
Société de Banque Suisse (Canada) 
Société Générale (Canada) 
Union de Banques Suisses (Canada) 

Banque d'épargne 

Banque d'épargne de la cité et du district de Montréal 

Compagnies fédérales de fiducie et de prêt 

Atlantic Trust Company of Canada 
Bank of British Columbia Mortgage Corporation 
Compagnie de fiducie Bayshore 
Compagnie de fiducie, Canada Permanent (La) 
Compagnie de fiducie Citizens  
Compagnie de fiducie Continental (La) 
Compagnie de fiducie Household (La) 
Compagnie de fiducie Income  
Compagnie de fiducie Morguard 
Compagnie de fiducie Provinciale 
Compagnie de fiducie Régionale (La) 
Compagnie de fiducie Western Capital 
Compagnie de placements hypothécaires CCB 
Compagnie de placements hypothécaires Fedco 
Compagnie de placements hypothécaires Morguard du 

Canada 
Compagnie de placements hypothécaires Seel  
Compagnie de Prêts Standard (La) 
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Compagnie d'hypothèques Canada Permanent (La) 
Compagnie du Trust Central 
Compagnie du Trust Eaton Baie (La) 
Compagnie Guaranty Trust du Canada 
Compagnie Montréal Trust du Canada 
Compagnie Pioneer Trust 
Compagnie Standard Trust (La) 
Compagnie Trust Morgan du Canada 
Co-Operative Trust Company of Canada  
Coronet Trust Company 
Corporation d'épargnes & d'hypothèques Pacific  
Corporation d'hypothèque Morgan 
Corporation d'hypothèque Seaway (La)  
Discovery Trust Company of Canada
Équitable, Compagnie de fiducie (L')  
Evangeline Savings and Mortgage Company 
Fidmor, Compagnie d'hypothèque Actionnaires 
Granville, Société d'épargne et d'hypothèques 
Greymac Mortgage Corporation 
Hypothèques Trustco Canada  
Interior Trust Company (The)  
League Savings & Mortgage Company 
Nova Scotia Savings & Loan Company 
Nova Scotia Savings and Trust Company  
Overseas Bank (Canada) Mortgage Corporation 
Premier Trust Company (The) 
Royal Trust Corporation of Canada  
Settlers, Compagnie d'épargne et d'hypothèques 
Société Canada Trust (La) 
Société de crédit hypothécaire de la Banque d'Amérique 

du Canada Inc.  
Société de fiducie Évangéline 
Société de fiducie Fidélité (La) 
Société de fiducie Internationale 
Société de fiducie Marchande 
Société de fiducie Peace Hills  
Société de fiducie Wellington 
Société d'hypothèque Banque Nationale 
Société d'hypothèque Citibanque Canada 
Société d'hypothèque First City 
Société d'hypothèques Centrale et de l'est 
Société d'hypothèques CIBC (La) 
Société d'hypothèques de la Banque Continentale 
Société d'hypothèques de la Banque Nationale de Grèce 

(Canada) 
Société d'hypothèques de la Banque Royale 
Société d'hypothèques MBC 
Société d'hypothèques TD (La) 
Société d'hypothèques Victoria et Grey 
Société hypothécaire Banque de Montréal 
Société hypothécaire BNE 

Société hypothécaire Trustco Royal 
Sterling Trust Corporation 

Compagnies provinciales de fiducie et de prêt  
Cabot Trust Company 
Canborough Corporation (The) 
Columbia Trust Company 
Community Trust Company Ltd.  
Compagnie de fiducie du Groupe (La)  
Compagnie de fiducie Executive  
Compagnie de fiducie Guardian  
Compagnie de fiducie National Victoria et Grey (La)  
Compagnie Montréal Trust  
Compagnie Trust Royal 
Counsel Trust Company  
Crédit Foncier  
Crown Trust Company 
District Trust Company 
Dominion Trust Company (The) 
Effort Trust Company (The) 
Family Trust Corporation  
Fiducie Prêt et Revenu  
Financial Trust Company 
First City Trust Company 
First Western Trust Company 
Greymac Trust Company 
Heritage Savings & Trust Company 
Home Savings & Loan Corporation 
Huronia Trust Company 
Inland Trust and Savings Corporation Ltd. 
Landmark Savings and Loan Association 
London Loan Limited 
London Trust & Savings Corporation 
Monarch Trust Company 
Municipal Savings & Loan Corporation (The) 
Municipal Trust Company (The) 
Nipissing Mortgage Corporation 
North West Trust Company 
Pacific & Western Trust Corporation 
Principal Savings and Trust Company 
Saskatchewan Trust Company 
Security Trust Company 
Shoppers Mortgage and Loan Corporation  
Société de fiducie du Crédit Foncier 
Société d'hypothèques de la compagnie Trust Royal 
Termguard Savings & Loan Company 
Trust Général du Canada 
Trust Général Inc. 
Vanguard Trust of Canada Limited 
Yorkshire Trust Company 
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